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Vous  avez  ordonné  à votre  comité  de  confHtutîon^ 
& à celui  de  l’aliénation  des  domaines  nationaux,  d® 
vous  préfenter  un  projet  de  loi  fur  les  inégalités  de 
partages  que  l’ordre  des  fucceffions  ab  intefiat  offre 
encore  dans  quelques  parties  du  royaume. 

En  fe  réunîiTant  pour  préparer  ce  projet,  la  pre- 
mière queftion  que  fe  font  faite  vos  comités , a été 
de  favoir  dans  quel  efprit  vous  aviez  pu  les  appeler 
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tous  deux  à un  travail  qui  5 du  ptemier  abord , paroîC- 
foit  aufli  fimple. 

^ » S’il  n’efl  queftion^  fe  font-ils  dit,  que  de  donner 
» un  nouveau  mouvement  aux  ventes  des  biens  na- 
» tionaux , en  faifant  celfer  les  injuftices  monftrueufes 
))  de  fept  ou  huit  coutumes,  dâns  lefquelles  les  droits 
» d’aîneffe  & de  mafculinité  furvivent  encore  à la 
» deftruÆon  de  la  féodalité  &:  à l’abolitipn  des  par-- 
» tages  nobles , qu’eft-il  befoin  ici  de  l’intervention 
y>  du  comité  de  conflitution  ? Le  comité  de  confh- 
» tution  a-t-il  été  adjoint  au  comité  féodal,  lorfqu’il 
s’efl:  agi,  au  mois  de  mars  dernier  , de  fupprimer 
))  les  inégalités  de  partages  qui  réfultoient  de  Van^ 
y>  cienne  qualité  noble  des  biens  ou  des perfonnes  1 
y>  a-t-il  été  adjoint  au  coiuité  de  l’aliénabon  des  biens 
» nationaux,  lorfque  celui-ci  a été  chargé,  aux  mois 
» de  juin  & de  juillet  fuivans , de  préfenter  fes  vues 
))  fur  le  retrait  lignager , fur  le  retrait  de  bourgeoifie , 
>i  fur  le  retrait  de  fociété , fur  les  droits  d’écart,  &c.  ? 
» Non;  &:  cependant  ces  objets  n’étoient  pas  moins 
D importans  : le  premier  fur-tout  n’étoit  pas  d’un 
» intérêt  moins  général  que  celui  dont  il  en  aduel- 
'))  lement  queflion.  Il  faut  donc  que  l’Aifemblée  na- 
» tionale  ait  eu  des  motifs  particuliers  pour  charger 
))  le  comité  de  conftitutibn  de  concourir,  avec  celui 
» de  l’alienation , à la  préparation  du  décret  qu’elle 
» doit  rendre  fur  les  inégalités  de  partages  dans  les 
» fucceffions  ab  intestat.  » 

Telles  ont  été,  Meffieurs , -nos  prem^ières  idées  fur 
la  miflion  dont  vous  nous  aviez  honorés.  En  les  mé- 
ditant de  pîu^  en  plus , nous  n’avons  pas.tardé  à fentir 
que  vous  n’y  aviez  pas  appelé  le  comité  de  cdnflitu- 
tion,  fans  y être  excités  par  des  confidérations  liées 
plus  ou  moins  intimement  à la  conhitution  même.  Et 
il  ne  nous  a pas  été  difficile  de  deviner  quelles  avoient 
pu  être  ces  confidérations. 


où  fe  trouvolt  la  France  avant  1789,  re- 
it  à ce  que  les  provinces  , les  villes  , les 
ppeloient  leurs  privilèges,  s’eft  repréfenté 
buvenir.  Nous  nous  Tommes  rappelé  qu’in- 


L’état 

lativement  à 
bourgs  appeloient 
à notre  fouvenir.  Nous  nous 
compatibles  avec  l’intérêt  général,  ces  privilèges  for- 
moient  dans  l’état  un  nombre  infini  de  petites  con- 
fédérations ; qu’il  n’exiftoit  point  en  France  de  fo- 
ciété  commune  entre  les  François  ; que  par  - tout 
on  entendoit  parler  de  conceffions  , d’immunités, 
de  traités  particuliers,  de  capitulations,  nulle  part 
de  nation , de  patrie  ; qu’auffi  n’exiftoit  - il  alors  ni 
patrie  ni  nation;  <Sc  que*  fi  , par  l’article  X de  vos 
décrets,  à jamais  mémorables,  du  4 août  1789 , vous 
n’aviez  pas  commencé , je  ne  dis  pas  par  abolir  ces 
privilèges , mais  par  les  confondre  ^ fuivant  votre  heu- 
reufe  exprefîion , dans  le  droit  commun  de  tous  les 
François^  certainement  nous  n’aurions  jamais  eu  de 
conftitution  en  France  , puifqu’une  conftitution  ne 
peut  exifter  que  par  runion  politique  de  tous  les  mem^ 
bres  de  l’état  en  un  feul  corps , & par  la  fubordina- 
tion  de  chacune  des  parties  au  tout  national. 

Mais  ( avons-nous  ajouté  ) fi  cette  grande  opéra- 
tion a été  le  préliminaire  indifpenfable  de  nos  lois 
conftitutionnelles , il  en  eftune  autre  non  moins  grande 
qui  doit  en  être  le  couronnement  : je  m’explique. 

Il  n’eft  perfonne  de  vous  fans  doute  qui  n’ait  mille 
fois  gémi  fur  cette  multitude  énorm-e,  fur  cette  variété 
bizarre  de  lois  romaines  , coutumières , royales  <Sc 
parlementaires,  dont  eft  compofé  le  code  civil  de  la 
France.  Il  n’eft  perfonne  qui  ne  fâche  que  le  recueil 
de  ces  lois  formeroit  plus  de  cent,  volumes  in  folio  , 
de  que  par  l’effet  de  cette  immenfe  diverfité  des  règles 
qui  gouvernent  nos  propriétés  de  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher , le  légifte  le  plus  habile , éloigné 
de  fes  livres,  eft  fouvent  hors  d’état  de  répondre  à la 
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queflion  la  plus  triviale  fur  les  ufages  des  contrées 
qui  renvironnent.  Montagne  difoit  il  y a plus  de  deux 
fiècles  (i)  : Nous  avons  en  France  plus  de  lois  que 
tout  le  reste  du  monde  enfemble , plus  qidiln^en 

faudroit  à régler  tous  les  mondes  a Epicure 

Il  vâudroit  mieux  n’en  point  avoir  du  tout  ^ que 
de  les  avoir  en  tel  nomire.  Et  cependant , lorfque 
Montagne  écrivoit,  notre  légillation  n’étoit  pas  en- 
core 5 aux  trois  quarts  près  , auffi  chargée  qu’elle  l’eft 
aujourd’hui  de  difpofitions  variées , contradictoires  & 
embrouillées. 

Je  ne  m’arrête  pas  aux  embarras , aux  lenteurs,  aux 
«difficultés  de  toute  efpèce  qu’éprouve  l’adminiftra- 
tion  de  la  juftice  dans  ce  dédale. 

Je  laiffe  à part  le  tourment  qui  en  réfulte  pour 
i’homme  de  loi^  condamné,  par  cet  ordre  de  chofes, 
è paffer  fa  vie  dans  un  éternel  & inextricable  chaos. 

Je  fais  abftraCtion  de  la  prodigieufe  latitude  que  don- 
nent à la  chicane  &:àla  malice  des  plaideurs,  — dans 
I.ES  PAYS  DE  DROIT  ÉCRIT , cette  multitude  effrayante 
«de  lois  étrangères  , dont  le  moindre  défaut  eû  d’être 
ccrites  dans  une  langue  que  les  99  centièmes  des  ci- 
toyens n’entendent  pas,,  & fur  chacune  defquelles  s’é- 
lève à chaque  inftant  la  queftion  de  favoir  fi  elle  eft  gé- 
néralement adoptée  dans  toutes  fes  difpofitions,  ou  fi 
elle  eft  abfolument  rejetée,  ou  fi,  admife  àTouloufe, 
elle  n’eft  pas  rebutée  à Bordeaux  & modifiée  à Gre- 
noble ; — DANS  LES  PAYS  COUTUMIERS , ces  ufages  qui , 
dans  le  même  département,  varient  fouvent  d’un  dif 
trid  & quelquefois  d’un  canton  à l’autre , & font  que 
ce  qui  eft  vérité  dans  une  ville , devient  erreur  dans 
le  faubourg;  — partout,  cette  armée  innombrable  de 
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commentateurs  qui , par  leur  étrange  patience  à eie- 
^liquer  5 glofer  ôc  contre-glofer , femblent  s’être  donné 
e mot  pour  affliger  le  royaume  entier  du  bavardage 
! e plus  prolixe  qui  ait  jamais  déshonoré  la  raifon  hu- 
maine , &.  dont  les  travaux  fe  font  groffis  à ua  tel 
point  5 qu’il  n’y  a guère  de  coutume  dont  les  glofes 
étendues  feuille  à feuille , ne  couvriffent  plufieurs  fois 
tout  le  pays  qu’elle  gouverne. 

Encore  une  fois , je  fais  abflraètion  de  tout  cela  ^ 
êc  je  ne  m’arrête  qu’aux  inconvéniens , qu’aux  dangers 
dont  je  vois  la  conftitution  menacée , lî  vous  lailfez 
fubfifter  cette  marquéterie  bizarre  , cet  affortiment 
ridicule  de  lois,  de  ftatuts  ôc  de  coutumes. 

Comment  peut- elle-  en  effet  fubfiller  cette  conf- 
titution  qui  vous  a coûté  tant  de  travaux,  tant  de 
fueurs,  tant  de  veilles,  fi  labafe  fur  laquelle  elle  re- 
■pofe  eft  chaque  jour  méconnue  ou  minée  par  des 
chocs  de  toute  efpèce. 

Cette  bafe , nous  l’avons  déjà  dit,  c’ell:  la  fufion  de 
toutes  les  parties  de  l’empire  en-un  feul  tout;  c’eft  par 
eonfcquent  l’unité  de  tout  le  peuple  françois. 

Cette  unité  exifte  déjà  quant  aux  intérêts  politiques  ; 
vos  décrets  du  4 août  1789  ont  produit  ce  premier 
ôc  heureu:^efiet.  Mais  elle  n’exifte  pas  encore  relati- 
vement aiut  intérêts  civils  > & cependant  elle  ne  peut 
être  qu’éphémère  pour  ceux-là , fi  elle  ne  s’étend  en 
même  temps  jufqu’à  céux-ci,  fi  elle  ne  les  embrafle 
pas  tous , fi  elle  ne  les  lie  pas  aufii  intimement  les  uns 
aux  autres,  que  le  font  dans  chaque  individu  les  af- 
fedions  de  citoyen  à celles  de  père , à celles  de  pro-^ 
priétaire , à celles  d’homme  enfin. 

Ce  feroit  nous  flatter  d’une  belle,  mais  vaine  er-- 
reur,  que  d’efpérer,  de  la  part  de  tous  les  citoyens, 
ces  facrifices  généreux  qui  en  ont  immortalifé  quel- 
ques-uns. Un  femblable  héroïfine  n’eft  peut-être  pas(. 
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Hans  la  nàture , & le  légiflateur  doit  prendre  les  indi- 
vidus tels  que  la  nature  les  lui  donne. 

Or,  le  plus  généralement,  le  citoyen  fe  fouyient 
toujours  qu’il  efl:  homme  ; & fi  vous  n’attachez  pas  la 
première  de  ces  qualités  à la  fécondé,  tôt  ou  tard 
celle-ci  prédonûnera  Sc  étouffera  l’autre. 

Ainli  , pour  rentrer  dans  notre  hypothèfe  , vous 
aurez  beau  dire  aux  François  : F^ous  ne  conwojez 
plus  qiF une  famille  y vous  êtes  tous  frères  \ cette 
propohtion , juffifiée  par  vos  lois  politiques , fera  à 
chaque  inffant  & à chaque  pas  démentie  par  vos  lois 
civiles  ; <Sc  fi  cette  contrariété  dure  long- temps , n’en 
doutez  pas  , l’unité  de  famille , la  fraternité  natio- 
nale , au  lieu  de  devenir  des  idées  pratiques  & fami- 
lières à tous  les  citoyens , finiront  par  être  regardées 
comme  des  vérités  de  pure  fpéculation , j’ai  penfé 
dire,  comme  des  rêves  philofophlques. 

Eh  ! comment  voulez -vous  qu’un  habitant  de 
Paris , par  exemple  , ne  fe  regarde  pas  comme  étran- 
ger à Valenciennes,  fi  paffant  par  cette  dernière  ville, 
& y tombant  malade  , il  veut  faire  un  teffament  ? A 
Paris , deux  témoins  lui  auroient  fuffi  avec  un  No- 
taire ; à Valenciennes,  il  lui  faut,  outreJe  notaire,  un 
officier  dont  le  nom  feul  efl  une  bizarrÆ^  un  juré  de 
CatteL  Quelle  idée  peut-il  concevoir  d’une  pareille 
diverfîté  de  lois  ? 

Comment  voulez-vous  encore  qu’un  cadet , dont  le 
père  eft  mort  laiffant  des  biens  à Paris  &:  dans  le 
ronthieu , croie  à l’unité  de  l’empire  françois , lorf- 
qu’après  avoir  recueilli  fa  part  de  fucceffion  à Paris , 
il  arrive  dans  le  Ponthieu  pour  y prendre  également 
fa  portion  de  biens  , & qu’il  y trouve  une  loi  par 
laquelle  il  efl  exclu  même  des  meubles , & réduit  à une 
chétive  penfion  viagère  ? 

Comment  voulez-vous  enfin  que  tel  homme  qui 
efl  héritier  en-deçà  d’une  rivière , éc  qui  ne  l’efl  plus 
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iâu-delà,  puîfle  confîdérer  la  France,  ântremeht  que' 
comme  Un  aflemblage  de  petites  fédérations  qui  ont 
chacune  leurs  lois  féparées  , autrement  que  comme 
une  grande  machine  où  cinq  cents  rouages  mus  cha-> 
cun  dans  fon  fens  particulier,  ne  tourne  que  pour 
foi , autrement  que  comme  une  réunion  maflfive  de 
indigede  de  corps,  dont  les  mouvemens  , toujours  dif* 
férens  & fouvent  contraires , ne  peuvent  produire 
que  déferdre  & cônfufion  ? 

Et  vous  oferiez  vous  flatter  que  l’eforit  public 
& national , c’efl-à  - dire , Pâme,  la  sève  de  la  conf- 
titution , pût  croître , s’étendre  & fe  fortifier  au  mi^ 
lieu  d’un  pareil  labyrinthe  ? Non,  MelTieurs:  compte25 
au  contraire  qu’il  languiroit  d’abord , qu’infenfible- 
ment  il  fe  defsécheroit , & que  bientôt  la  conftitutioa 
périroit  avec  lui. 

Mais  loin  de  nous  un  préfage  auffi  funefte.  Cette 
conditution  fainte  que  vous  avez  fondée , vous  faurez 
la  garantir  de  tout  ce  qui  pourroit  en  altérer  la  con- 
fidance,  <5c  en  diminuer  la  durée.  Vous  faurez  l’envi- 
ronner de  tout  ce  qui  doit  la  faire  aimer;  vous  faurez 
la  tranfmettre  en  quelque  forte  dans  la  fubdance  de 
chaque  individu;  vous  faurez  lui  créer  autant  de  dé- 
fenfeurs  qu’il  exide  de  François  ; Sc  pour  remplir  ce 
grand  objet,  vous  vous  attacherez  fur-tout  à faire  en 
forte  qu’il  n’y  ait  pas  un  citoyen  dans  l’empire , quî 
même , à deux  cents  lieues  de  fon  fol  natal,  n’en  re- 
connoifîe 'toutes  les  lois  , qui  par  conféquent  n’y  croie 
être  dans  fes  foyers  , Sc  qui  n’y  voie  des  frères  dans 
tous  ceux  qu’il  approchera. 

Ne  craignez  pas  cependant , Meflieurs , que  nous 
vous  propofions  de  vous  livrer , dans  la  fedion  ac- 
tuelle , à toute  l’étendue  de  travail  qui  doit  précéder 
' la  refonte  de  notre  code  civil  : non  ; quelqu’impor^ 
tante  que  nous  paroifie  cette  refonte , quelque  fo*^ 
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ïettiftel  que  foit  l’engagement  que  vous  avez  pris  en- 
vers la  Nation , par  l’article  XIX  du  titre  II  de  votre 
décret  général  fur  l’ordre  judiciaire , de  la  faire  jouir 
de  ce  grand  ôc  précieux  bienfait , nous  fommes  con- 
vaincus qu’il  e fl  plus  important  encore -d’achever  la 
conflitution  ^ d’organifer  l’impôt , & de  faire  enfuite 
place  à ceux  de  nos  concitoyens  que  la  confiance 
nationale  appellera  après  nous  aux  fondions  légif- 
latives. 

Mais  de  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  encore  ré- 
former toutes  nos  lois  civiles  , s’enfuit-il  que  nous 
ne  pouvons  pas , que  nous  ne  devons  pas , dès  ce 
moment,  réformer  au  moins  celles  qui,  par  leur  in- 
fluence fur  les  fentimens  & les  pafrions  des  hommes , 
font  à ce  titre-  les  plus  dignes  de-  l’attention  du  corps 
.conftituant  ? Si  le  premier  devoir  du  corps  conflituant 
a été  de  faire  une  conflitution , le  deuxième  efl: , fans 
contredit , de  diriger  vers  elle  , de  lui  attacher , d’in- 
téreffer  enfin  à fon  fort  &;  à fa  perpétuité  tout  ce  qui 
agît  le  plus  fortement  fur  les  hommes  qu’elle  doit 
gouverner  , tout  ce  qui  journellement  remue  avec  le 
plus  d’adivité  ceux-là  mêmes  dont  elle  doit  affurer  à 
jamais  la  liberté  ôc  le  bonheur. 

Or , de  toutes  les  parties  du  droit  civil , il  n’en  efl 
pas  une  feule  qui  excite  dans  les  diverfes  claffes  de  la 
îbciété  un  intérêt  auffi  vif,  auffi  confiant,  aufifi  uni- 
Verfel,  auffi  journalier,  que  cellç  des  fucceffions. 

Tout  individu  qui  tient  par  quelque  fil  de  parenté 
légale  à un  autre  individu  , peût  devenir  fon  héri-» 
der;  Ôc  U fuffit  d’être  membre  d’une  famille  quel- 
conque, pour  être  habile  à füccéder.  Dès  là,  nul  ci- 
toyen ne  peut  être  indifférent  fur  l’organifation  de 
cette  manière  fi  facile  ôc  fi  heureufe  d’acquérir  ? Tous 
y attachent  ou  l’efpérance  de  fortir  un  jour , foit  de 
l’fiidigçnce^  foit  dç  lamédiogdté  | pp  çelle  d’étendre 
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leur  fortune  a(3;uelle  6c  de  multiplier  leurs  Jouiflances* 
Tous  par  conféquent  font  d’avance  difpofés  à rece- 
voir fiir  ce  grand  objet  toutes  les  impreffions  favo- 
rables ou  contraires  à la  conflltution , que  la  loi  leur 
donnera  ou  leur  laiflera  prendre. 

Si  donc  vous  organifez  l’ordre  des  fucceflions  d’une 
manière  qui  quadre  parfaitement  avec  les  principes 
conffitutionnels , n’en  doutez  point , tous  ceux  qui 
font  appelés  à fuccéder  un  jour,  croiront  tenir  de  la 
conftitmion  elle -même  les  biens  qu’ils  recueille- 
ront , Sc  jugez  quel  nombre  d’amis  vous  allez  par  là 
lui  créer. 

Si,  au  contraire  ,vous  lallTez  fubfifter  dans  l’ordre 
des  fucceffions  tous  les  vices , toutes  les  bigarrures , 
toutes  les  abfurdités , toutes  les  injuftices  qui  fouillent 
cette  partie  de  notre  code  civil , non-feulement  ceux 
qui  en  feront  les  vidimes , mais  même  ceux  auxquels 
en  reviendra  le  profit , s’habitueront  à féparer  la  conf- 
titution  de  leur  fortune , à ne  voir  rien  de  commun 
entre  l’intérêt  général  ôc  leurs  intérêts  particuliers  , 6c 
alors  plus  d’efprit  public  , plus  de  patrie , plus  de 
liberté. 

C’efl:  donc  fur  l’ordre  des  fucceffions  qu’il  Importe 
le  plus,  dans  ce  moment,  de  porter  vos  regards;  c’efl 
la  refonte  totale  des  lois  relatives  à cette  matière , qui 
doit  vous  occuper , 6c  c’efl  le  projet  de  cette  refonte 
que  nous  venons  vous  apporter. 

Ce  projet  efl  fimple  , il  convient  à tout  le  royaume  ; 
6c  ce  qui  ne  fera  pas  fans  doute  un  petit  mérite  à 
vos  yeux , il  efl  fait  pour  bannir  à jamais  des  tribu- 
naux ces  innombrables  procès  que  les  fucceffions  oc- 
cafionnent  depuis  fî  long- temps , 6c  qui  depuis  fi  long- 
temps répandent  dans  les  familles,  dont  ils  dévorent 
la  fubflance  la  plus  précieufe , des  difcordres  intermis 
Pâbles  6c  des  haines  éternelles, 
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Ce  ne  font  pas  , au  relie , des  idées  nouvelles  que 
nous  venons  vous  offrir.  Il  n’y  a rien  dans  notre  pro- 
jet qui  ne  folt  déjà  reçu  dans  une  très-grande  partie 
du  royaume. 

Egalité  abfolue  dans  les  partages  ah  intestat  ; 

Identité  parfaite  de  tous  les  biens fans  diffinc- 
tlon  de  meubles  6c  d’immeubles , de  propres  6c  d’ac-r 
quêts  ; 

Repréfentation  à l’infini  en  ligne  direéle  6c  julqu’aux 
neveux  inclufivement  en  ligne  collatérale  ; 

Voilà  en  trois  mots  tout  le  fyftême  de  la  nouvelle 
légillation  qui  vous  eff  propofée.  Permettez-nous  de 
reprendre  féparérnent  chacun  de  ces  points. 

I.  L’égalité  dans  les  partages  ab  intestat  eff  dé/a 
établie  par  l’article  XI  du  titre  premier  de  votre  dé- 
cret du  1 5:  mars  lypo.  Mais  elle  ne  l’eft  générale- 
ment que  pour  les  ci-devant  fiefs  ; 6c  à l’égard  des' 
autres  biens  , foit  meubles , foit  immeubles  , elle  eff: 
limitée  aux  fucceffions  qui  autrefois  fe  partageoient'' 
noblement , à raifon  de  la  qualité  des  perfonnes. 

Uniquement  occupés  alors  de  l’abolition  du  ré- 
gime féodal  5 vou^  n’avez  porté  par  cet  article  au- 
cune atteinte  aux  coutumes  qui , fans  diftinguer  les 
nobles  d’avec  les  roturiers  , accordent  des  préciputs 
ou  des  , droits  exclufifs , foit  aux  aînés  fur  les  puî- 
nés 5 foit  aux  mâles  fur  les  filles  , non  dans  les  fiefs , 
non  dans  les  aïeux  ci-devant  décorés  de  juflice  , 6c 
qu’on  appeloit,  par  cette  aïeux  nobles , mais 

dans  les  meubles , dans  les  aleux-fans  juftice en  un 
mot  dans  les  biens  dégagés  de  toute  féodalité  du  no- 
bilité. 

■ Ainfi  5 dans  la  coutume  de  Ponthieu  (i)  , il  n’y  a 


(1)  Articles  I & ÏTI. 
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aujourd’hui,  comme  ci-devant , qu’un  feul héritier  qui 
eft  toujours  en  ligne  direde  , le  fils  aîné  , ou  à défaut 
de  mâles , la  fille  aînée  , & en  ligne  collatérale  le  plus 
âgé  en  parité  de  degré. 

Ainfi,  dans  les  coutumes  de  Saint*  Pol  (i)  ôc  d’HeC 
din  (2)  , les  ancièns  manoirs  non  féodaux  doivent  ^ 
aujourd’hui  comme  ci-devant  , appartenir  en  entier 
à l’aîné  des  héritiers  mâles , ou  à Faînée  des  filles. 

Ainfi,  dans  la  coutume  générale  de  ^ 

les  filles  ne  peuvent , aux  termes  mêmes  ac 
demander  ni  prétendre  aucune  partie  en  V héritage 
de  leur  père  & mère , contrée  leurs  frères  ni  contre 
leurs  noirs  ^ mais  feulement  demander  mariaoe 
€ivena?ît* 

Ainfi,  dans  la  coutume  particulière  du  pays  de 
Caux  (4),  Faîné  emporte  toujours  les  deux  tiers  de 
la  fucceffion  direde  ab  intestat^  Sc  la  totalité  des 
propres  en  ligne  collatérale. 

Ainfi,. dans  la  coutume  de  Baïonne  (j),  Faîné  des? 
mâles , ôc  lorfqu’il  n’y  a point  de  mâle , Faînée  des 
filles  a droit  aujourd’hui,  comme  ci-devant,  de  pren- 
dre par  préciput  la  principale  maifon  du  défunt. 

Mais  U ces  difpofitions  ont  échappé , dans  votre 
décret  du  i j mars , à la  réforme  que  leur  bizarrerie 
provoquoit  de  votre  part  autant  que  leur  injuftice, 
mais  que  Fordre  du  jour  ne  vous  a pas  permis  alors 
de  prononcer,  fans  doute  elles!  ne  foutiendront  pas 
en  ce  moment  le  choc  de  la  difcuffion  direde  ôc  fpé- 
ciale  à laquelle  Fordre  même  du  jour  les  foumet.  Que 
pourroit-on  dire  en  effet  pour  les  défendre  ? 


(i)  Titre  IV,  articles  V & VII. 

il)  Articles  XXXII,  XXXIII  & XXXVII. 

(3)  Article  CCXLIX. 

(4)  Normandie,  article 

(5)  Titre  IB  article  VIL 
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Invo<5uerâ-t-on  le  droit  naturel?  C’efl:  préclfément 
ce  droit  qui  les  profcrit.  Les  légiflateurs  à qui  elles 
doivent  Fêtre , ont  été  obligés , pour  les  écrire  dans 
leurs  codes  gothiques , de  réfiftèr  aux  fentimens  les 
plus  impérieux  de  la  nature. 

Invoquera-t-on  la  juftice  Ôc  Féquité?  Rien  de  ce 
que  la  nature  réprouve , ne  peut  être  ni  jufte  ni  équi- 
table; 8c  d’ailleurs  comme  Fa  très- bien  dit  un  philo- 
fophe  de  l’antiquité  (i)  , la  première  partie  de  la  juf- 
tice, c’eft  l’égalité  : prima  enim  pars  aequitatis  est  ' 
<iequalitas, 

Invoquera-t-on  les  principes  du  gouvernement 
françoisf  Ce  gouvernement  eft  libre,  l’égalité  politi- 
que de  tous  les  citoyens  en  eft  la  bafe;  <Sc  admettre 
des  droits  d’ameffe  ou  de  mafculinité  dans  un  gou- 
vernement de  cette  nature,  c’eft  en  contrarier  Fefprit , 
c’eft  aller  contre  fes  principes  fondamentaux.  ■—  A Ve- 
nife , où  tous  les  nobles , quoique  très-fupérieurs  dans 
leur  opinion  aux  autres  hommes , fe  regardent  ce- 
pendant comme  égaux  entre  eux,  la  loi  ne  permet 
pas  les  inégalités  dans  les  partages  ( 2 & Montes- 

quieu lui-même  veut  que  par-tout  où  les  nobles  par- 
ticipent ainlî  également  à Fadminiftration  générale  de 
l’état , il  n’y  ait  point  entre  eux  de  droit  d’aînelfe 
afin , dit-il , que  par  le  partage  continuel  des  fuc- 
cessions  , les  foHunes  se  remettent  toujours  dans 
V égalité  (3).  — Or , ce  que. les  conftitutions  ariftocra- 
tiques  ont  fait  pour  les  nobles,  la  conftitution  fran- 
çoife  Fa  fait  pour  fous  les  citoyens.  U y a entre  tous 
les  citoyens  en  France  la  même  égalité  politique 


(1)  Sénèque,  de  ira, 

(2)  Amelot  de  la  HoulTaye,  pages  30  & 31. 

(3)  Efprit  des  lois,  liv.  V,  chap.  VIII, 
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qu’entre  tous  les  nobles  à Venife.  Et  pulfqu’à  Venife 

x:eitQ  égalité  amène  celle  des  partages  entre  les,  no- 
bles, puifqu’on  eft  d’accord  que  dans  toutes  les  conf- 
tltutions  femblables , elle  doit  produire  le  même  effet  ; 
quel  prétexte , quel  fdphifme  pourroit  - on  imaginer 
pour  défendre , pour  conferv^er  les  partages  inégaux 
entre  les  citoyens  françois  ? 

Déjà  vous  avez  profcrit  ces  inégalités  à l’égard  des 
familles  dans  lefquelles  l’orgueil  féodal  les  avoit  in- 
troduites; âc  comment,  après  cela,  pourriez-vous  en 
fouffrir  encore  l’ombre  dans  les  autres?  Ce  n’efl  que 
par  imitation  des  partages  nobles,  que  le  peuple,  dans 
certains  caritons,  a permis  aux  aînés  Sc  aux  mâles 
roturiers  d’exercer  des  prérogatives  dans  les  fuccef- 
lîons  de  meubles  ou  de  rotures.  Vous  avez  détruit  le 
type , ôc , s’il  m’efl:  permis  de  le  dire , la  matrice  de  ces 
prérogatives;  ne  feroit-ce  pas  une  contradiélion  cho- 
quante , que  de  ne  pas  les  détruire  auffi  elles-mêmes  ? 

Je  ne  m’arrêterai  pas  davantage  à cet  objet;  fon 
extrême  fimplicité  repouffe  tous  les  détails,  Ôc  votre 
humanité  s’offenferoit  juftement  de  voir  employer  de 
longs  efforts  pour  convaincre  votre  raifon  d’une  vé- 
rité qui  frappe  tous  les  regards , comme  elle  plaît  à 
toutes  les  belles  âmes. 

JI.  Un  point  plus  important  ôc  d’un  intérêt  plus  gé- 
néral appelle  maintenant  votre  attention.  11  s’agit  de 
favoir  u vous  établirez  entre  tous  les  biens , dont  peut 
être  compofée  chaque  fucceffioa , une  identité  par- 
faite; ou  fl  l’on  continuera  de  les  diftinguer  comme 
on  le  fait  dans  une  grande  partie  du  royaume , je  ne 
dirai  pas  en  fiefs  ôc  en  rotures  ( la  négative  fur  ce 
point  eft  déjà  érigée  en  loi  par  vos  décrets  précédens)  j 
mais  en  acquêts  ôc  en  propres,  6cceux-chen  propres 
patetjqels  ôc  en  propres  maternels.  Il  s’agit , en  un 


lîx,  tout  ce  qui  compoloit  ci-devantles  provinces 
Lyonnois,  de  Mâconnois,  de  Beaujolois;  enfio. 


mot,  de  favoîr  fi  vous  conferverez  dans 
qui  l’adoptent , ou  fi  vous  étendrez  auîs 


l’ont  ianiais  c 


xt:»  ^wutumeâ 
aux  pays  qui  ne 
jamais  connue  , cette  fameufe  règle  du  droit 
coutumier,  qu’on  défigne  par  les  mots  paterna 
terjiis  , mate:riia  mate  rnis. 

Vous  le  favez,  Mefifieurs,  les  légiflateurs  les 
éclairés  & les  plus  fages  de  toute  l’antiquité  , n ont 
pas  cru  devoir  diftinguer  dans  les  fuccelTions  ce 
qui  provenoit  du  père  du/ défunt,  d’avec  ce  qui  pro- 
venoit'de  fa  mère.  Les  Romains  qui  avoient  été  cher- 
cher à Athènes  les  premièrs  élémens  & les  modèles 
de  leurs  lois,  ont,  pendant  une  longue  fuite  de  fîè- 
cles , déféré  indifhnâement  tous  les  biens  au  plus  pro- 
che parent;  & tant  qu’ils  ont  été  libres,  on  n’a  ja- 
mais penfé  chez  eux  à altérer  ce  régime. 

Devenus  efclaves  fous  les  Céfars , ils  ont  jreçu  de 
l’autorité  arbitraire  qui  les  gouvernoit , une  loi  par 
laquelle  les  parens  paternels  & les  parens  maternels 
d’un  enfant  décédé  fans  pofiérité,  étoient  appelés  à 
reprendre,  dans  fa  fucceifion , ce  qui  provenoit  de  leurs 
familles  refpeélives. 

Cette  loi  qu’on  retrouve  dans  le.code  Théodofien, 
titre  de  bonis  maternis , article  IV  j contrarioit  trop 
les  habitudes  tout-à-la-fois  antiques  & raifonnées  des 
habitans  de  l’empire  romain,  pour  y être  bien  accueillie., 
Aufii  n’a  - t - elle  fait  que  paroître  ; une  improbation 
univerfelle  en  a forcé  l’abrogation,  & il  n’en  efl:  plus 
refté  la  moindre  trace  dans  le  code  Juftinien. 

De  là , l’ufage  que  nous  voyons  encore  établi  dans 
ceux  de  nos  départemens , que  nous  appelons  pays 
de  droit  écrit &:  dans  lefquels  efl:  compris,  à peu  de 
chofe  près,  tout  ce  qui  reifortiflbit  ci-devant  aux  par- 
lemens  de  Touloufe,  de  Grenoble  , d’Aix,  de  Bor- 
deaux, tout 
de 
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tout  ce  qiiî  étoît  ci  - devant  connu  fous  le  nom  de 
Brefle , Bugey , Gex  Sc  Valromey.  Dans  tous  ces  pays  , 
point  de  diftindion  de  propres  ni  d’acquêts , de  biens 
paternels  ou  de  biens  maternels , de  meubles  ou  d’im- 
meubles ; tout  y fuit  en  fuccelTion  l’ordre  de  parenté^ 
tout  appartient  indiftindement  au  parent  le  plus 
ptoche. 

Ce  fut  de  cette  manière  auffi  que  fe  réglèrent  les 
fucceffions  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France  , 
pendant  le  premier  âge  de  la  monarchie  ; & la  loi  fa- 
ïique  , tout  en  foumettant  les  aïeux  à un  ordre  de 
fuccéder  alfez  bizarre,  ne  lailTa  pas  de  refpeder  ce  prin- 
cipe admis  alors  dans  toutes  les  Gaules,  qu’il  ne  falloit 
pas  dans  l’hérédité  d’un  défunt,  rechercher  l’origine  de 
chacun  des  biens  dont  el}e  étoit  compofée.  Cette  loi , 
dit  Montefquieu  (i)  , « n’ayant  point  pour  objet  une 
» certaine  préférence  d’un  fexe  fur  un  autre , elle  avoit 
» encore  moins  celui  d’une  perpétuité  de  famille,  de 
x>  nom  ou  de  tranfmifîion  de  terres  ; tout  cela  n’entroit 
y)  point  dans  la  tête  des  Germains.  » 

Mais  ce  que  n’avoit  pu  faire  à Rome  la  volonté 
arbitraire  des  empereurs,  ce  que  n’avoit  pu  faire  dans 
les  Gaules  le  bouleverfement  général  qu’y  caufa  l’é- 
tablîlfement  de  divers  peuples  du  nord  , le  régime 
féodal  l’a  fait , Sc  voici  comment  : 

Lorfqu’un  feigneur  concédoit  un  bien  pour  être  tenu 
de  lui  en  fief,  fon  principal  objet  étoit  de  s’attacher 
un  vaffal  propre  à le  fuivre  à la  guerre , 3c  à combattre 
fous  fes  ordres;  ôc  dès  là,  il  étoit  naturellement  porté, 
avant  que  l’hérédité  des  fiefs  ne  fût  établie,  à choi- 
fir  toujours , pour  remplacer  le  dernier  invefti , celui 
de  fes  parens  qui , par  fon  âge , étoit  le  plus  capable 
de  porter  les  armes.  Dans  la  fuite , la  liberté  de  fon 


(i)  Livre  XVIII,  cbap.  XXII. 


nt  même  que  fe  font 
ôc  la  divifion  des  fiefs 


paternels  Sc  maternels, 


(1)  Livre  XXXI,  chap.  XXXIV. 

(2)  Somme  rurale  > livre  IV,  titre  LXXVL 


reitreînte;  & farticle  A 
Chierfy  Fautorifa  feulement  à refufer  Finveftiture  aiï 
fucceflèur  qui  lui  feroit  défigné  par  fon  valfal,  foit  que 
fuccelféur  ne  lui  fut  pas  agréable , foit  qu’il  le  jugeât 
ihabile  au  fervice  militaire.  Enfin  l’hérédité  des  fiefs 
devint  abfolue , mais  tous  les  parens  ne  furent  pas 
admis  indifféremment  à les  recueillir  : on  ne  perdit 
pas  de  vue  l’obligation  de  porter  les  armes  5 qui  étoit 
attachée  à la  poffefiïon  de  ce  genre  de  biens;  ôc  comme 
une  mère  , un  aïeul,  un  grand-oncle  auroient  été 
ou  incapables,  ou  peu  fufceptibles  de  ce  fervice,  on 
commença  par  les  exclure  de  la  fuccefiion  des  fiefs  : 
« Ainfi  s’établit,  dit  Montefquieu  (1),  malgré  la  dif- 
» pofition  du  droit  romain  ôc  de  la  loi  falique , cette 
» règle  du  droit  François , propres  ne  remontent 
» point,  ; aufii,  continue-t-il,  cette  règle  n’eut- 
» elle  d’abord  lieu  que  pour  les  fiefs , comme  nous 
» l’apprenons  de  Boutillier  (2).  » 

Ajoutons  que,  dans  le  principe,  elle  étoit  exécutée 
à la  lettre  Ô>c  dans  toute  fon  étendue , de  manière 
qu’un  père  ne  pouvoit  pas  , même  fuccéder  au  fief 
qu’il  avoït  lui-même  donné  à fon  fils  , & que  l’aïeul 
paternel  étoit  exclu  du  fief  que  le  petit-fils  av^)it  trouvé 
dans  la  fuccefiion  du  père. 

Cette  rigueur  qui  s’eft  maintenue  dans  quelques 
coutumes  , a été  adoucie  dans  la  plupart  des  autres, 
tSc  y a fait  place  à la  maxime , que  les  afeendans 
d’une  ligne  ne  peuvent  pas  fuccéder  aux  fiefs  d’une 
autre  ligne. 

Mais  c’efl:  par  cet  adouciffement 
formées  la  difiinefion  des  ligfnes 
en 


BientôÉ 
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Bientôt  ce  qui  n’avoit  été  établi  que.  pour  les  fie&  • 
fut  étendu  aux  autres  biens,  & cette  extenlîon  fut 
d’autant  plus  facile , que  les  autres  biens  étant  prel^ 
qu’univerfellement  réputés  cenliiels,  on  ne  pouvoit, 
d’après  les. idées  reçues,  ni  les  confidérer  autrement 
que  comme  des  émanations  de  fiefs,  ni  par  confé- 
quent  les  foumettre  à d’autres  règles  de  fucceffion^ 
que  les  fiefs  eux-mêmes. 

Une  preuve  fans  répliqué  que  ce  n’èft  pas  une  vaine 
conjedure  que  nous  avançons  ici , une  preuve  dé- 
monftrative  que  telle  efbla  véritable  origine  de  la  règle 
paterna paternisy  materna  maternis^  c’efl:  qu’il  exiftè 
encore  des  coutumes  dans  lefquelles  cette  règle  ne 
s’étend  pas  jufqu’aux  francs-aleux , & ne  domine  que 
les  fiefs  & les  cenfîves.  Telle  eft  notamment  la  cou  - 
tume  du  ci-devant  bailliage  de  Lille  : elle  porte  for  - 
mellement que  les  francs-aleux  fe  partagent  en  fuccef-  - 
fion  comme  les  meubles , c’eft-à-dire , fans  diftindion 
de  propres  ni  d’acquêts  ; & elle  limite  expreffément 
aux  fiefs , ainfî  qu’aux  cenfîVes  qu’elle  appelle  coteries,^ 
l’ordre  de  fuccéder  par  côté  & ligne. 

Je  puis  encore  citer  pour  fécondé  preuve  de  ma 
propofîtion,  les  coutumes  des  villes  ^de  Douai , d’Ar- 
ras & de  Bergu(2s-Saint-Vinock.  Ces  coutumes  n’ont 
d’empire  que  fur  ce  qu’elles  nomment  bières  d^éche-^ 
vinage'^  & comme  ces  biens  ne  tiennent  en  aucune 
manière  à la  féodalité,  elles  veulent  qu’ils  fuivent  en 
fucceffion  les  mêmes  règles  que  les  meubles  , qu’ils 
appartiennent  toujours  au  plus  proche  parent,  & que 
jamais  on  ne  recherche  dans  les  partages,  de  quelles 
lignes  ils  font  provenus  au  défunt. 

Ma?s , fi  ces  coutumes  nous  découvrent  auffi  évi- 
demment la  fource  de  la  règle  paterna  paternis , 
fi  par  les  foins  même  qu’elle?  prennent  de  fa  rejeter , 
elles  prouvent  d’une  manière  aufli  vidorieufe  que  cette 
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ïègîe  n’efl:  qu’un  rejeton  de  féodalité,  ne  nous  don- 
nent-elles pas  en  même-temps  une  leçon  fur  le  mode 
de  fucceffion  que  nous  ne  pouvons  fans  inconfé- 
quence  nous  difpenfer  d’adopter  pour  l’avenir  ? En 
-banniflant , comme  elles  l’ont  fait,  toute  diftindion  de 
propres  ôc  d’acquêts  à l’égârd  des  biens  qu’elles 
avoient  eu  le  bonheur  de  fouflraire  au  ravage  du 
lyftême  féodal , ne  fe.mblent-elles  pas  avoir  tracé  aux 
générations  fuivantes  l’opinion  que  celles-ci  devroient 
le  former  de  cette  diftindion , fi  un  jour  elles  étoient 
aflez  heureufes  pour  anéantir  la  féodalité? 

Comment , en  effet , après  avoir  éteint  la  féodalité , 
après  avoir  annoncé  hautement  que  nous  voulions 
la  pourfuivre  jufques  dans  fes  derniers  retranche - 
mens  & en  effacer  jufqu’aux  plus  légères  traces , com- 
ment, après  tout  cela, pourrions-nous  conferver  dans 
nos  fucceflions  une  de  fes  conféquences  les  plus  re- 
marquables & les  plus  manifeftement  prononcées  ? Ne 
nous  y trompons  pas,  Mefiieurs,  ce  feroit  non-feu- 
lement nous  mettre  en  coiltradidion  avec  nous- 
mêmes  par  le  peu  d’accord  qui  régneroit  entre  nos  lois 
de  détail  ôc  nos  bafes  conftitutionnelles  ; mais , ce  qui 
eft  mille  fois  pis  encore , ce  feroit  laiffer  à la  vanité 
féodale  un  moyen  de  s’alimenter ^ de  fe  foutenir,  de 
fe  relever  un  jbur.  Car  qui  doute  que  cette  attention 
févère  de  nos  coutumes  à maintenir  dans  chaque 
ligne  de  parenté  les  biens  qui  y étoient  une  fois  en- 
trés, h’ait  été  une  des  caufes  qui  ont  le  plus  habitué 
les  hommes’ d’une  certaine  claffe  à s’enorgueillir  des 
noms  de  leurs  aïeux  ? Lorfqu’un  collatéral  venoit 
chaflcr  une  mère  éplorée  du  château  de  fon  fils , cer- 
tainement il  fe  favoit  bon  gré  de  porter  un  nom  plu- 
tôt qu’un  autre,  ôc  l’orgueil  de  la  naiffance  fe  forti^ 
fioit  en  lui  par  les  faveurs  de  laTortune. 

Mefiieurs , vous  avez  voulu  établir  en  France  m 
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gouvernement  libre^  vous  avez* voulu  fâire  régner 
entre  tous  les  citoyens  une  parfaite  égalité  de  droits^ 
Sc  fans  doute  vous  voulez  que  vôtre  ouvrage  fe  fou- 
tienne;  dès-lors  n’admettez  donc  rien  dans  vos  lois 
civiles  qui  contrarie  ce  grand.but.  Vousfavez  combien 
il  eft  important  que  dans  tous  pays  les  lois  ôîviles 
foient  toujours  modelées  fur  les  principes  de  la  conC 
titution;  vous  favez  què  le  rapport  des  unes  avec  les 
autres  tient  tous  les  reflbrts  du  gouvernement  dans 
une  tenfion  continuelle , ôc  que  ces  principes  en  re- 
çoivent à leur  tour  une  nouvelle  force  ; vous  favez 
enfin  qu’il  en  eft  de  ce  rapport  comme  des  mbuyé- 
mens  phyfiques , dans  lefquels  l’adion  eft  toujours 
fuivie  'de  la  réadion  (i)»  Partez  de  ces  idéps  fimples^ 
fuivez  la  marche  qu’elles  vous  indiquent , & bientôt 
vous  adapterez  au  peuple  de  citoyens  égaux,  en  droits 
qui  couvre  maintenant  la  furface  de  la  France , la  réglé 
tracée  par  Montefquieu  pour  les  nobles  des  gouver- 
nemens  ariftocratlques  ; vous  difez  avec  lui  que  tous 
les  moyens  inventés  pour  perpétuer  la  grandeur  des 
familles  dans  les  monurchies  aHfolates  ^ ne  fauroietit 
être  d’ufage  entre  des  hommes  égaux  aux  yeux  de  la 
loi  politique  , comme  ils  le  font  aux  yeux  de  la  na- 
ture; de  vous  concilierez  de-là  qu’il  ne  doit  plus  y 
avoir  en  France  d’autre  manière  dO  fucceder , que 
celle  qu’on  y fuîvoit  avant  l’établiflement  du  régime 
féodal,  que  celle  qu’on  fuit  encore  dans  la  partie  du 
royaume  qui  eft 'connue  fous  le  nom  de  pays  de  droit 
écrit. 

Je  ne  ferai  pas  , Meflieurs , à ceux  d’entre  vous  qui 
ont  été  nourris  dans  les  maximes  du  droit  coutumier,, 
l’injure  de  craindre  de  leur  part -des  objections  qui  au- 
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joîent  leur  fource  dans  je  né  fais  quel  attachement  â 
d’anciennes  habitudes.  Certes,  fi  de  pareilles  objec- 
tions peuvent  s’élever  contre  les  propofitions  que 
viennent  vous  faire  ici  vos  deux  comités , ce  ne  fera 
pas  du  moins  dans  une  Aflemblée  dont  les  décrets  ont 
renverfé  toutes  les  barrières  qui  ifoloienlj  chaque  can- 
ton de  la  France , qui  a , en  quelque  forte  i,  fondu  en- 
femble  toutes  les  ferions  du  peuple  françois , & qui 
a facrjfié  au  fuccès  de  ce  grand  ouvrage  tous  les  pri- 
yîlcgés , toutes  les  Chartres  de  chaque  province , de 
chaqyé  ville , de  chaque  bourgade. 

Du  refte,  fi^  hors  de  cette  Affemblée , des  citoyens 
iréclamoieht,  avant  que  vous  n’euffiez  prononcé,  le 
maintien  de  leurs  ufages  fur  le  point  dont  il  s’agit, 
je  leur  dirôîs  : Vous  vous  croyez  bien  loin  de  la  groP 
fière  barbarie  de  vos  ancêtres  cependant  je  vois 
qu’elle  vous  dirige  encore.  Vous  avez  réformé  leurs  cui- 
raffes,  leurs  haubergeons,  leurs  cottes-mailles  ; mais 
vous  refpeélez  encore  lesfantaifies  de  leurs  opinions, 
& vous  voulez  qu’elles  continuent  de  vous  fervir  d’ora- 
cles dans  les  occafions  les  plus  intéreffantes  ; vous  vous 
feriez  huer,  fi  vous  portiez  une  toque  comme  celle  de 
Philippe-le-Bel  ; & vous  fléchiffez  humblement  devant 
une  décifibn  que  l’ignotance  a diâ:ée  aux  valets  de  ce 
prince....  Ah  ! fâchez  enfin  vous  affranchir  de  cette  ex- 
travagante fuperfhtion  ; fâchez  enfin  être  vous-mêmes,, 
en  n’écoutant  que  la  voix  de  laraifon.  — Sentez-vous 
d’ailleurs  quel  lcroit  le  funefte  réfultat  de  vos  préju- 
gés en  faveur  de  la  diftindion  des  propres  ôc  dés  ac  - 
quêts , fi  l’Affemblée  nationale  n’avoit  pas  le  courage 
ae  s’élever  au-defîus  fUn  code  uniforme,  vous  le  fa- 
vez , eft  promis  à toute  la  France , ôc  toute  la  France 
l’attend  avec  la  jufte  confiance  qu’elle  doit  au  décret 
conflitutionnel  qui  en  renferme  la  promejfe.  Eh  bien  ! 
fi,  par  refpeâ  pour  les  préjugés  émiques, la  diflinc- 
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tîôn  des  propres  3c  des  acquêts  efb  coRfervée",  l’exé- 
cution de  cette  promefle  devient  impofTible , & le  cod^ 
annoncé  refte  pour  jamais  dans  le  néant.  — Laraifoa 
en  ell  fimple  : 

Le  même  refped  que  vous  aurez  pour  les  préjugée 
des  pays  coutumiers , vous  l’aurez  fans  doute  aufTi  pour 
les  préjugés  des  pays  de  droit  écrit  ; ôc  dès-lors  vous 
voilà  néceflités  de  maintenir  dans  les  pays  de  droit  écrit 
l’ordre  de  fuccéder  qui  y eft  en  vigueur  depuis  plus 
de  quatorze  fîècles , tandis  que  vous  en  laifferez  fub- 
fifter  un  tout  différent  dans  les  pays  coutumiers. 

Ce  n’eft  pas  tout  : les  pays  coutumiers  n’ont  pas  , 
fur  la  règle  paterna  paternîs  ^ de  mode  uniformei 
d’exécution. 

Ici,  la  coutume  défère  l’héritage  propre  qui  fe  trouve 
I dans  la  fucceflion  d’une  perfônne  décédée  fans  en- 
fans , à fon  plus  prochain  héritier  du  côté  du  parent 
par  le  décès  duquel  cet  héritage  lui  eft  échu,  fans 
remonter  plus  haut , ni  chercher  plus  loin  de  quel  côté 
ce  parent  le  tenoit  lui-même. 

; Là , pour  fuccéder  à un  propre^  il  faut  être  parent 
du  défunt , du  côté  Sc  de  la  ligne  de  celui  qui  a mis 
l’héritage  dans  la  famille  ; Sc  lorfqu’on  a cette  qua- 
lité , on  exclut  les  parens  des  autres  côtés , quoique 
plus  proches. 

Ailleurs,  on  ne  peut  fuccéder  à un  propre,  confi- 
déré  comme  tel , qu’autant  qu’il  a appartenu  à un 
afcendant  commun  entre  le  défunt  Sc  fon  héritier  ; en 
forte  qu’à  défaut  de  parens  venans  de  la  même  fouchô 
que  celui  à qui  il  s’agit  de  fuccéder , le  propre  perd  fa 
qualité  Sc  appartient  à l’héritier  le  plus  proche , fans 
diftindion  de  ligne. 

Dans'  d’autres  endroits,  il  ne  fufBt  pas,  pour  fuc*- 
céder  à un  propre,  d’être  parent  au  défunt  du  côté 
dont  il  provient  ^ ni  même  oc  defcendre  d’une  fouche 

B 3 


( ) 

qui  lui  foît  cëmmùne  mais  il  faut  être  defcendu  y 
comme  lui , de  l’acquéreur  qui  a mis  l’héritage  dans 
la  famille.  — 

Ainfi , voilà  quatre  manières  différentes  d’interpréter 
la  règle  paterna patends  ; & vous  favez  , Meffîeurs  , 
que  ce  font  ces  différences  qui  ont  amené  la  diftinc- 
tion  de  nos  coutumes ^ en  coutumes  de  simple  côté, 
coutumes  de  côté  ligne  ^ coutumes  de  tronc  com.'^ 
mùn  y & coutumes  fouckères, 

:Jé  demande  maintenant  aux  partîfans  de  la  règle 
paterna paternis , s’ils  entendent  conferver  toutes  ces 
bigarrures  dans  le  code  de  la  France  ? 

S’ils  les  confervent  , ils  nous  forcent , par-là  même  , 
à rayer  de  notre  conftitution  l’article  qui  donne  à la 
nation  l’efpérance  d’être  un  jour  gouvernée  par  des 
k)ix  uniformes.  Que  dis-je?  notre  conftitution  elle- 
même  , ils  la  réduifent  à ri’être  plus  qu’un  beau  rêve  , 
& J’en  ai  dit  les  raifons  plus  haut. 

S’ils  ne  confervent  pas  ces  bigarrures,  quel  moyen 
ont-ils  de  les  faire  difparoître , fi  ce  n’eft  d’abolir  la 
règle  même,  dans  : l’interprétation  <Sc  d’exécution  de 
laquelle  elles  fe  font  introduites?  S’imaginent-ils  que 
les  habitans  des  coutumes  de  tronc  commun , des  cou- 
tumes fouchères , des  coutumes  de  côté  & ligne , adop- 
teront plus  volontiers  le  régime  des  coutumes  de  fimple 
côté,  ou  ceux  des  coutumes  de  fîmple.côté  le  régime- 
foît  des  coutumes  de  côté  & ligne  , foit  des  coutumes 
de  tronc  commun,  foit  des  coutumes  fouchères  , que 
tous  n’adopteroient  la  jurifprudence  des  pays  de  droit 
écrit  ? ce  feroit  une  illufion  que  de  fe  le  figurer  : chan- 
gement pour  changement,  l’homme  raifonnable  pré- 
férera toujours  celui  qui  le  ramènera  aux  loix  les  plus 
fimpîes,les  plus  naturelles,  & qui  le  mettront  le  plus 
iiirement  à l’abri  de  toute  efoèçe  de  procès. 

. Or  tel  fera,  pour  tous  les  pays  coutumiers,  le 
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double  avantage  de  l’abrogation  de  la  règle  paterna 
paternis,  ^ ^ 

D’un  côté  5 on  ne  peut  difconvenir  qu’il  ne 
foit  plus  fimple  & plus  conforme  au  vœu  de  la  nature 
de  régler  l’ordre  des  fucceffions  fur  celui  des  affec- 
tions 5 & conféquemment  de  préférer  toujours  les 
parens  qui , par  leur  proximité  avec  le  défunt  , 
îbnt  cenfes  avoir  plus  mérité  & obtenu  fon  atta- 
chernent. 

D’un  autre  côté , nous  favons  tous  qu’après  le  re- 
trait lignager  5 que  vous  avez  fî  heureufement  & fi 
facilement  aboli , il  n’y  a dans  la  jurifprudence , au- 
cune matière  auffi  féconde  en  procès  difficiles  & 
ruineux  que  la  règle  paterna  paternis  ; & fi  quelque 
perfonne  étrangère  aux  affaires  de  palais  révoquoit  en 
doute  ce  que  j’avance , je  la  prierois  de  jeter  les  yeux 
fur  les  commentaires  volumineux  que  cette  règle  a fait 
naître,  fur  les  énormes  recueils  d’arrêts  dans  lefquels 
font  laborieufement  compilées  les  nombreufes  <&  in- 
conciliables décifions  qu’elle  a produites.  Malheureu- 
fement  alors  il  ne  lui  feroit  plus  pofTible  de  douter. 

ni.  Les  mêmes  réflexions  s’appliquent  à la  repréfenta- 
tion , c’eft'à-dire , au  droit  en  vertu' duquel  le  fils  prend , 
dans  une  fucceffion,  la  place  de  fon  père  décédé.  Rien 
de  plus  bifarrement  varié  que  les  loix  par  lefquelles  les 
divers  cantons  de  la  France  font  régis  fur  cef  objet. 

Dans  la  très-grande  partie  du  royaurrie , notamment 
dans  les  pays  de  droit  écrit , dans  la  coutume  de  Paris , 
dans  celle  d’Orléans,  dans  celle  de  Normandie,  dans 
celle  de  la  Marche  , daris  celle  de  Vermandois  & 
dans  cinquante  autres  au  moins,  la  repréfentatîon 
eft  admife  en  ligne  direéle  à l’infini,  & en  ligne 
collatérale  jufqu’au  deg|:4-de  neveu  6c  nièce  inclufi^ 
vementi 
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Dans  quelques-unes , telles  que  Ponthieu , Bou- 
lonnois,  bailliage  de  Douai,  Saint- Amand  Sc  Moï- 
tagne  dans  le  Tournaifis  François  , la  repréfenta- 
tion  n’a  lieu  ni  en  ligne  direde,  ni  en  ligne  col- 
latérale. 

Dans  un  alTez  grand  nombre  d’autres , telles  que 
Cambrai,  Valenciennes,  Montargis,  Blois,  Senlis, 
Clermont  en  Beauvoifis,  Douai,  Lille,  la repréfenta- 
tion  eft  admife  en  ligne  di^ede,  & rejetée  en  ligne 
collatérale. 

Plufieurs  l’ont  adoptée  à l’infini  dans  l’une  ôc  l’autre 
%ne  ; ce  font  principalement  Touraine,  Anjou , Maine, 
Grand-Perche , Auvergne , Poitou  , Saintonge , Bre- 
tagne. 

Il  en  eft;  trois,  favoir,  Metz,  Valois,  6c  Epte  en 
Normandie , qui  l’étendent , en  ligne  collatérale , au- 
delà  des  neveux  6c  nièces  , fans  cependant  la  porter 
à l’infini , comme  en  ligne  direde. 

Une  autre , celle  de  Reims , l’admettant  à l’infini 
en  ligne  direde , lui  donne , en  ligne  collatérale , 
plus  d’étendue  pour  certaines  efpèces  de  biens  que 
pour  d’autres. 

Enfin , il  y en  a plufieurs  qui  ne  l’admettent , foit 
dans  l’une  , foit  dans  l’autre  ligne  , que  pour  certaines 
perfonnes  ou  pour  des  biens  d’une  nature  particulière  : 
ce  font  Vaftan  , Nivernois , bailliage  de  Lille , Clef- 
mont  en  Argonne,  Saint-Mihiel,  I^ainaut,  Bergues , 
Boiirbourg,  Calfel,  Bailleul,  Saint-Omer. 

Toutes  ces  bigarrures  ne  peuvent  certainement  pai 
fubfifter  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes , & il  faut 
qu’elles  cèdent  au  mouvement  général,  qui,  d’un  bout 
de  la  France  à l’autre , appelle  des  loix  uniformes  fur 
toutes  les  matières  ; il  refte  feulement  à favoir  auquel 
des  divers  ufages  que  je  viens  de  retracer  vous  don- 
nerez la  préférence. 
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A cet  égard , il  femble  que  le  choix  ne  peut  rouler 
cju’entre  Tufage  (légèrement  modifié)  des  pays  de  droit 
écrit  auquel  fe  font  exprelTément  conformés  la  plupart 
de  nos  coutumes  5 ôc  la  difpofition  des  coutumes  qui 
admettent  là  repréfentation  à l’infini  en  ligne  colla- 
téi'ale  comme  en  ligne  direde. 

Mais  ce  choix  ne  vous  fera  pas  difficile  ^ fi  vous 
confidérez , 

ï®.  Que  le^  coutumes  de  repréfentation  à l’infini 
s’’éloignent  abfolument  du  vœu  de  la  nature  qui  entre 
collatéraux  '6c  paffé  le  degré  des  neveux , mefure  le 
plus  ordinairement  l’affedion  fiir  la  proximité; 

2®.  Que  ces  mêmes  coutumes  font  pour  les  ci- 
toyens qu’elles  régiffent,  une  occafion  continuelle  & 
journalière  de  procès , tant  fur  les  preuves  nécelfairès 
pour  profiter  de  leurs  difpofiti'ons , que  fur  le  fens  , 
l’effet  6c  l’étêndue  de  leurs  difpofitions  elles-mêmes; 

3®.  Que  la  loi  qui  reftreint  la  repréfentation  au 
degré  des  neveux,  étant  tout  à la  fois  6c  la  plus  gé- 
nérale 6c  la  plus  ancienne  du  Royaume , elle  porte 
par  cela  feul  avec  elle  un  titre  de  recommandation 
qui  la, fera  adopter  dans,  les  endroits  où  elle  eft  en- 
core inconnue , avec  infiniment  plus  de  facilité  qu’on 
ne  feroit  admettre  dans  les  autres  une  loi  différente  ; 

4®.  Qu’obliger  les  citoyens  habitués  à vivre  fous 
cette  loi  , d’y  renoncer  pour  fe  foumettre  aux  cou- 
tumes de  repréfentation  à l’infini , ce  feroit,  en  d’au- 
tres termes,  obfiger  la  majorité  de  la  France  de  céder 
à la  minorité  ; propofition  peu  convenable  en  elle- 
même  , 6c  qui  ne  poiirroit  être  juftîfiée  que  par  des 
confidérâtions  de  juftice  6c  d’utilité  publique  qu’on 
ne  rencontre  pas  ici.' 

J’ajoute  que  la  rej^réfentation  à l’infini  en  ligne 
collatérale  , tient  au  même  efprit  que  la  règle  paterna 
paternis  ; qu’elle  n’efl  ptopte,  CQijigie  elle  3 qu^àfo- 
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menter  & nourrir  rorgueil  des  familles , âc  que  fouS 
ce  rapport  véritablement  politique  , elle.,  ne  peut  pas 
plus  que  cette  règle  échapper  à la  réforme  que  je 
lollicite  de  vous  au  nom  de  vos  deux  Comités. 

Hâtez-vous  5 MMîeurs  , de  la  confommer  cette 
réforme  falutaire  , ôc  foyez  fûrs  que  fi  par-là  vous 
nuifez  aux  hommes  de  loi  , en  leur  enlevant  leur 
plus  riche  pâture  ^ vous  ferez  le  bonheur  de  la 
généralité  des  citoyens  , en.  banniffant  loin  d’eux 
toute  occafion  de  procès  , tout  prétexte  de  chi- 
cane 5 to*ut  fujet  de  haines  ôc  de  aiflenfions  domef- 
tiques.  — Je  dis  plus  , les  jurifconfultes , dignes  de 
ce  nom  , béniront  votre  ouvrage  ; ôc  nous  ofons  vous 
alTurer  qu’en  prononçant  la  loi  que  nous  vous  pro- 
pofons,  vous  ne  ferez  que  revêtir  du  fceau  de  l’au- 
torité publique  une  opinion  que  leur  délicatefle  a 
formée , ôc  que  leurs  écrits  ont  manifeflée  dans  tous 
les  tems. 

N.  B. . Depuis  le  T{ apport  cl- dessus ^ V Assemhlée 
N atîonale  a rendu  le  xi  Novembre  il^o  ^ un  Décret 
qui  charge  les  deux  Comités  de  lui  préparer  un 
travail  conftitutionnel  fur  les  inégalités  réfultantes  de 
la  volonté  de  l’homme.  Ce  travail  est  fait  y et  dans 
peu  de  jours  il  sera  mis  en  entier  sous  presse.  En 
attendant , voici  le  titre  des  Succefiiohs  ab  intefl:at> 
qui  est  absolument  indépendant  des  autres  dis- 
^positions  du  Projet  de  Loi, 

TITRE  PREMIER. 

Ordre  des  successions  légitimes,. 

A P.  T I C I.  E P R E M I E E. 

L’ordre  des  fuccefiions  fera  le  même  dans  tout  le 
Royaume  üc  à l’égard  de  toutes  perfonnes,  pour  toute 
cfpèce  de -biens  5 fans  aucune  difiinéïion  de  meubles  ^ 
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immeubles  réels,  immeubles  fiélifs, propres,  papo- 
raux,  avitins,  anciens,  acquêts,  ci-devant  roturiers, 
main  - fermes , côtiers , cenfuels  ou  féodaux , & tous 
autres.  Il  n’y  aura  plus  en  aucun  lieu  d’affedation 
de  ligne , ni  de  droit  de  retour  légal  ou  coutumier, 

I T. 

Tous’ biens,  meubles  ou  immeubles,  de  quelque 
nature  qu’ils  foient,  feront,  après  la  mort  du  pro- 
priétaire , recueillis  Sc  partagés  par  égales  portions 
entre  tous  fes  enfans  mâles  Sc  femelles  , aînés  ou 
puînés,  du  même  mariage  ou  de  pluGeurs. 

III. 

Si  un  ou  pluGeurs,  ou  tous  les  enfans  sont  dé- 
cédés avant  Fouverture  de  la  fucceGion,  la  part  qui 
auroit  appartenu  à chacun  d’eux , appartiendra , par 
repréfentation  , a fes  enfans,  qui  la  partageront  de 
même  également  ; <Sc  il  en  fera  ainG  de  degré  en  degré. 

I V. 


A défaut  d’enfans  & defcendans  ^ la  fucceffion 
entière  fera  recueillie  par  Iç  pèré  Sc  la  mère^  qui  la 
partageront  également. 


Et  en  cas  de  prédécès  du  père  ou  de  la  mère , fans 
qu’il  refte  d’autre  afcendant  de  fon  côté,  elle  appar- 
tiendra en  entier  à celui  du  pèré  ou  de  la  mère  qui 
furvivra. 

V I. 


Lorfque , du  côté  du  père  ou  de  la  mère  prédé- 
cédé , il  furvivra  un  ou  pluGeurs  autres  afcendans-, 
ou  lorfque  le  père  ou  la  mère  feront  morts  tous  deux , 
la  fucceffion  appartiendra  également  âc  par  têtes  ; 
favoir,  la  moitié  au  père,  s’il  furvit,  ou  à tous  les 
afcendans  les  plus  proches  du  côté  du  père,  s’il  eft 
prédécédé;  Fautre  moitié  à la  mère,  ou  û elle  eft 


inorte,  à tous  les^:^fcendans  Içs  pjus  .proches  de  fon 
côté;  le  tout,  à quelque  degré  que  les  uns  &.  les 
autres  foient  placés  rèlativement  au  défunt. 

V I ï: 

A défaut  de  defcendans -6c  d’afceridans , la  fuccef^ 
fion  entière  paffera  par  égales  portions  à chacun  des 
parens  collatéraux  , mâles  ou  femelles  , aînés  ou 
puînés,  de  quelque  bianche  qu’ils  fçient,  unis  dQ 
parente  , foit  d’un  côté  feulement , foit  des  deux 
cotés  ; qui  fe  trouveront  les  plus  proches  en  degré. 

; VIII. 

Néanmoins  les  qeveux  ou  nièces  d’un  défunt , 
auquel  furvivront  des  frères  ou  foeurs  , fes  petits - 
neveux  ou  petites-nièces,  lorfqu’il  laiifera  pour  plus 
proches  parens,  foit 'des  frères  ou^  fqcurs,  foit  des 
neveux  ou  nièces , feront  admis  à prendre  dans  fa 
fucceffion  la  part  qu’y  auroit  eue  leur  père  ou  mère 
prédécédé. 


Il  n’y  aura  aucun  autre  droit  de  repréfentation  en 
ne  collatérale. 


S’il  n’y  a ni  defcendans,  ni  afcendans 
collatéraux  en  quelqup  degré  que  ce  foit 
lion  appartiendra  au  mari  ou  à la  femme 


larens 

iccef^ 


Et  s’il  n’y  a ni’  mari  ni  femme  furvivant,  les  biens 
appartiendront  à la  Nation. 

XII. 

Seront  néanmoins  préférés  à laNation  les  enfans 
6c  defcendans  naturels  de  celui  auquel  il  s’agira  de 
fiiccéder , lorfque  leur  filiation  fera  confiante. 


( ) 


< ) 

-X  I I 1. 

Le  meurtrier  fera  perfoniiellement  exclus  de  la  fuc- 
ceffion  de  celui  auquel  il  aura  donné  la  mort , ôc  il 
fera  confidéré  comme  décédé  avant  l’ouverture  de 
cette  fucceffion. 

XIV. 

Les  étrangers  , quoiqu’établls  hors  du  royaume , 
font  capables  de  recueillir  en  France  les  fucceffions 
de  leurs  parens , même  françois  ; ils  pourront  égale- 
ment recevoir  les  biens  qui  leur  feront  donnés  ou 
légués  5 Ôc  dijpofer  par  teftament  de  ceux  qu’ils  pof- 
féderont  en  France  , en  faveur , foit  de  françois , foit 
d^étrangers  5 fans  néanmoins  qu’ils  puilfent  commencer 
à jouir  de  ces  droits,  fi  ce  n’eft  du  jour  où  leur  nation 
aura  acconlé  aux  François  la  réciprocité. 

X V. 

Le  droit  des  enfans  légitimes  ne  pourra  être  con- 
tefté,  lorfqu’ils  auront  la  polfelTion  de  leur  état,  ou 
lorfque  leurs  père  ocùnère  auront  vécu  en  polTeflion 
de  l’état  de  mari  Ôc  de  femme,  fans  que  les  enfans 
foient  tenus  de  rapporter  la  preuve  de  mariage.  Mais 
ceux  qui  auront  été; privés  de  fait  de  l’état  d’enfans 
légitimes , feront  admis  à s’y  rétablir , en  prouvant  ou 
rapportant  la  poifelTion,  le  titre  de  l’état  de  leurs  père 
ôc  mère. 

X V 1. 

Les  difpofitions  ci-delTus  auront  leur  effet  dans  toutes 
les  fucceffions  qui  s’ouvriront  après  la  publication  du 
préfent  décret,  fans  préjudice  des  inftitutions  contrac- 
tuelles ou  autres  claufes  qui  ont  été  légitimement  ftîpu- 
lées  par  contrat  de  mariage , lefquelles  feront  exécutées 
conformément  aux  anciennes  loix,  ) ‘ 

X V I 1. 

Seront  pareillement  exécutées , dans  les  fucceffions 
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qui  s’ouvriront  après  l’époque  ci-defllis,  mais Telati-^ 
vement  aux  biens  ci-devant  féodaux  Ôc  autres  qui 
étoient  fujets  au  partage  noble  feulement,  les  excep- 
tions contenues  dans  la  fécondé  partie  de  l’article  XI 
du  titre  premier  du  décret  du  i j mars  1790,  en  faveur 
des  perfoimes  mariées  ou  veuves  avec  enfans. 

XVIII.- 

Lefdites  exceptions  ne  pourront  être  réclamées  que 
par  les  perfonnes  qui , à l’ouverture  des  fucceflions , 
îe  trouveront  encore  eugagées  dans  des  mariages  con- 
trariés avant  la  publication  du  décret  du  ij  mars 
1790,  ou  auxquelles  il  reliera  des  enfans  ou  petits- 
enfans  iffus  de  mariages  antérieurs  à la  même  époque. 

X I X. 


Lorfque  ces  perfonnes  auront  pris  les  parts  à elles 
léfervées  par  lefdites  exceptions , leurs  cohéritiers  par- 
tageront entre  eux  le  reliant  des  biens,  en  conformité 
du  préfent  décret, 

XX. 

Lefdites  exceptions  n’auront  pas  lieu  à l’égard  des 
biens  nationaux  qui  feront , à compter  de  ladite 
époque*,  acquis  en  vertu  des  décrets  de  l’AlTemblée 
nationale  ; & ces  biens  feront , dès-à-préfent , par- 
tagés entre  toutes  perfonnes , dans  toute  efpèce  dé 
fuccelTion , fans  prérogative  d’aînefle  , de  mafculinité 
ni  autre  quelconque. 

XXL 


Le  mariage  d’un  des  enfans,  ni  les  difpolîtions  con- 
traéluelles  faites  en  le  mariant , ne  pourront  lui  être 
oppofées  pour  l’exclure  du  partage  égal  établi  par  le 

Î)réfent  décret , à la  charge , par  lui , de  rapporter  ce  qui 
ui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  fou  mariage. 


